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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

âge de la retraite
Question écrite n° 15638

Texte de la question

M. Jean-Luc Bleunven attire l'attention de Mme la ministre de la réforme de l'État, de la décentralisation et de la
fonction publique au sujet de l'attribution d'une allocation spécifique de cessation anticipée d'activité à certains
fonctionnaires et agents non titulaires qui sont ou ont été employés dans des établissements de construction ou
de réparation navales relevant ou ayant relevé de ce ministère, sous réserve de remplir les conditions
cumulatives d'usage en termes de type d'activité exercée ; de période d'activité et en termes d'âge. Un projet de
décret avait été rédigé à cet effet, en début d'année 2012. Il devait permettre, notamment, aux personnels
exposés aux risques professionnels liés à l'amiante, de bénéficier d'une allocation spécifique de cessation
anticipée d'activité, sur leur demande, à la condition qu'ils cessent toute activité professionnelle. C'est pourquoi il
lui demande de bien vouloir lui faire part de sa position et des actions qui seront entreprises afin de permettre
l'octroi de cette allocation spécifique aux fonctionnaires et agents non titulaires concernés.

Texte de la réponse

Le « dispositif amiante » a pour objectif d'autoriser les travailleurs de l'amiante à cesser leur activité
professionnelle de manière anticipée. Un revenu de remplacement de leur rémunération d'activité leur est servi,
qui prend la forme d'une « allocation amiante ». La loi de financement de la sécurité sociale pour 1999 a mis en
place un dispositif spécifique autorisant les salariés et anciens salariés « des établissements de fabrication de
matériaux contenant de l'amiante, des établissements de flocage et de calorifugeage ou de construction et de
réparation navales » à cesser leur activité professionnelle de manière anticipée moyennant un salaire de
remplacement équivalent à 65 % de leur dernier salaire annuel. Le champ d'application très spécifique de ce
dispositif, en ce qu'il ne s'adresse qu'aux seuls salariés qui ont fabriqué ou manipulé de l'amiante, explique qu'il
n'ait pu être étendu qu'à des catégories restreintes d'agents publics. C'est ainsi qu'un dispositif de même type
que celui dont bénéficient les salariés du secteur privé a été mis en place au bénéfice des agents publics
répondant aux critères posés par la loi, en l'occurrence au profit des personnels exerçant ou ayant exercé leurs
fonctions dans « des établissements ou parties d'établissement de construction ou de réparation navales ». Ce
dispositif public a été ouvert en premier lieu aux ouvriers de l'Etat par le décret du 21 décembre 2001. Puis il a
été étendu, par l'article 96 de la loi de finances rectificative pour 2003 et son décret d'application du 7 avril 2006,
aux fonctionnaires et agents non titulaires du ministère de la défense remplissant les conditions prévues par la
loi de financement de la sécurité sociale pour 1999. Enfin, l'article 157 de la loi de finances pour 2011 qui
concerne les fonctionnaires et agents non titulaires relevant du ministère chargé de la mer, actuellement
ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie, entrant dans le champ de la loi de référence
précitée, parachève le dispositif public. Le décret d'application de l'article de loi cité ci-dessus, décret n° 2013-
435, a été signé le 27 mai et publié au Journal officiel du 29 mai 2013. Il fixe les principales conditions
d'attribution de l'allocation spécifique de cessation d'activité aux personnels concernés par le dispositif relevant
de l'ancien ministère de l'équipement. L'arrêté interministériel prévu à l'article 1er de ce décret, relatif à la liste
des fonctions dont l'exercice peut donner lieu à l'attribution de l'allocation et à la liste des établissements ou
parties d'établissement dans lesquels les personnels en question ont travaillé, est en cours d'élaboration.
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